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Fonds de la délégation régionale et  

de l’inspection régionale du ministère de la production industrielle 
 
 
 

Dates extrêmes : 1939-1948 

Importance matérielle : 7,60 ml, 104 articles  

Référence : FR AD034 179 W 1-104 
Lieu de conservation : Archives départementales de l’Hérault 
 
Historique du producteur : Du ministère de la production industrielle et du travail, instauré 
par la loi du 27 septembre 1940, dépend un Secrétariat d’Etat à la production industrielle et 
des directions, ainsi que des comités d’organisation. La délégation régionale du ministère de 
la production industrielle de l’Hérault, placée sous l’autorité d’une inspection générale,  
recense les moyens de production, organise la répartition des matières premières, réglemente 
les échanges, contrôle les prix. Le ministère de la production industrielle disparaît en 1944. 
 
Présentation du contenu : se reporter au plan méthodique de classement annexé. 

Modalités d’entrée : versement effectué en septembre 1948 par le ministère de l’industrie et 
du commerce, successeur à la Libération du ministère de la production industrielle et du 
travail. 

 
Conditions d’accès : il n’y a pas de restriction juridique à la consultation de ces documents 
(voir modalités matérielles en salle de lecture). 
 
Conditions de reproduction : la reproduction des documents est soumise à l’autorisation 
préalable du service d’archives (voir modalités matérielles en salle de lecture). 
 
Instrument de recherche : Ce fonds n’a pas fait l’objet de traitement particulier. Un plan 
méthodique de classement (E. Lion, 2005, ci-joint) permet de repérer les diverses 
composantes du fonds. Il n’existe pas de répertoire.  
 
  
 
. 
 



 
Fonds du bureau régional de l’Office central de répartition des produits 

industriels (ORCPI) 

 
 
 

Dates extrêmes : 1940-1949 

Importance matérielle : 14,50 ml, 195 articles 
Référence : FR AD034 266 W 1-195 
Lieu de conservation : Archives départementales de l’Hérault 
 
Histoire du producteur : l’office central de répartition des produits industriels (OCRPI) est 
créé par la loi du 10 août 1940. Il fait partie du ministère de la production industrielle et du 
travail et assure jusqu’en 1944 la répartition des matières premières aux comités 
d’organisation. Les comités d’organisation sont des cartels-syndicats professionnels instaurés 
par la loi du 16 août 1940 auxquels devaient adhérer toutes les entreprises et organismes 
bénéficiant d’une délégation de la puissance publique. Les comités recensent la production et 
peuvent décider des programmes de fabrication. Les missions de l’OCRPI peuvent 
chevaucher avec celles de la délégation régionale du secrétariat d’Etat à la production 
industrielle.  
 
Présentation du contenu : se reporter au plan méthodique de classement annexé.  

Modalités d’entrée : versement effectué par le Service des mines, inspection régionale de 
Montpellier, le 1er mai 1954  
 
Conditions d’accès : il n’y a pas de restriction juridique à la consultation de ces documents 
(voir modalités matérielles en salle de lecture). 
 
Conditions de reproduction : la reproduction des documents est soumise à l’autorisation 
préalable du service d’archives (voir modalités matérielles en salle de lecture). 
 
 
Instrument de recherche :  bordereau de versement manuscrit d’origine (voir copie annexée). 
Ce fonds n’a pas fait l’objet de traitement particulier. Un plan méthodique de classement (E. 
Lion, 2005, ci-joint) permet de repérer les diverses composantes du fonds.  



 
 

Fonds du cabinet du préfet de l’Hérault  
pendant la Seconde guerre mondiale 

 

Dates extrêmes : 1937-1948 

Importance matérielle :  (28 ml, 359 articles), 19 articles 
Référence : FR AD034 1000 W 1-359 
Lieu de conservation : Archives départementales de l’Hérault 
 
Présentation du contenu :  
 
 
Comité départemental de confiscation des profits illicites 
 

1000 W 339  Dossiers d’entreprises mises sous séquestres, 
correspondance, 1944-1947. 
 

1000 W 340  Taxation des produits illicites : arrêtés, correspondance, 
1944-1945. 

 
Comité régional interprofessionnel d’épuration 
 

1000 W 341-342  Organisation générale, nomination des membres, rapports, 
notes, listes de personnes citées devant le CRIE, cessation de 
sanctions, 1945-1952 

1000 W 343  Organisation de la section générale du CRIE: textes, rapports, 
notes, procès-verbaux de séances, 1944-1947 

1000 W 344  Epuration des établissements Fouga, 1944-1949 
 

1000 W 345  Epuration des spectacles, des banques, des services du 
Ravitaillement général,1944-1946 

1000 W 346-356  Epuration des entreprises de bâtiments : dossiers classés par 
départements 

1000 W 357-359  Epuration du commerce : organisation de la section 
commerce, nomination de membres, procès-verbaux de 
séance, dossiers d’affaires classés par département, 1944-
1948 
 

Modalités d’entrée : versements successifs du cabinet du préfet refondus après classement en 
2005 sous une cote unique, 1000 W.  

 
Conditions d’accès : il n’y a pas de restriction juridique à la consultation de ces documents 
(voir modalités matérielles en salle de lecture). 
 
Conditions de reproduction : la reproduction des documents est soumise à l’autorisation 
préalable du service d’archives (voir modalités matérielles en salle de lecture).  



Instrument de recherche : Anastasia Iline, Archives de la Seconde guerre mondiale, Fonds du 
cabinet du préfet, Conseil général, Archives départementales de l’Hérault,  Montpellier, 
AVL2 impr., 2006, 103 p., ill. 



 
Fonds du commissariat de la République 

de la région de Montpellier 

 

Dates extrêmes : 1939-1946 

Importance matérielle : (20 ml, 295 articles), 4 articles 
Référence : FR AD034 999 W 1-295 
Lieu de conservation : Archives départementales de l’Hérault 
 
Histoire du producteur : les commissariats régionaux de la République sont créés par 
ordonnance gouvernementale du 10 janvier 1944, leur organisation administrative étant 
calquée sur celle de la préfecture de région (elle-même supprimée par ordonnance du 3 juin 
1944). Le commissariat de la République de la région de Montpellier couvre le Languedoc et 
le Roussillon : départements de l’Aveyron, du Gard, de l’Hérault, de la Lozère et des 
Pyrénées-Orientales. Investi de pouvoirs exceptionnels et chargé de rétablir la légalité 
républicaine, il s’attache également  à résoudre la difficile question du ravitaillement et à  
relancer la production  économique. Il est dissous en mars 1946.   
 
Présentation du contenu :  
 
Séquestres et réquisitions d’entreprises  
 

999 W 186  Listes d’entreprises placées sous séquestres ou mesure de 
réquisition, nominations d’administrateurs provisoires, (octobre 
1944-octobre 1945) 
 

999 W 187  Entreprises ayant travaillé pour les Allemands, mise sous 
séquestre : correspondance avec les préfets, arrêtés de mises 
sous séquestre (septembre –octobre 1944) 
 

999 W 188  Séquestres et réquisitions d’entreprises : société hydro-
électrique du Roussillon, SARL compagnie uvale de Nissan, 
Etablissements Paul Vidal, SARL Froid industriel, mines de 
bauxite, forges d’Alès, domaine viticole du Château des Trois-
Fontaines, clinique Arrivat (Béziers), sanatorium de Lamalou-
les-Bains, 1939-1945 
 

999 W 166  Comité de confiscation des profits illicites, organisation : 
instructions, correspondance, désignations de membres, 1944-
1945  
 

 
 

Modalités d’entrée : versements successifs refondus lors du classement de 2005 sous une cote 
unique, 999 W.  

 



Conditions d’accès : il n’y a pas de restriction juridique à la consultation de ces documents 
(voir modalités matérielles en salle de lecture). 
 
Conditions de reproduction : la reproduction des documents est soumise à l’autorisation 
préalable du service d’archives (voir modalités matérielles en salle de lecture).. 
 
Instrument de recherche : Ghislaine Bouchet, 999  W Commissariat régional de la 
République, répertoire numérique détaillé, Montpellier, 2005, 26 p. 
 
Bibliographie : Jacques-Augustin Bailly, La liberté confisquée : l a Libération en Languedoc,  
1944-1945, Paris, Albin Michel, 1993, 481 p. 
Jacques Bounin, Beaucoup d’imprudences, Paris Stock, 1974.  
Boyer (Patricia) , Epuration politique et société en Languedoc et Roussillon, août 1944-août 
1953 : réalités et représentations, Thèse de doctorat d’histoire, université Paul Valéry, 
Montpellier III sous la direction de Jules Maurin, 1999, 3 vol. (non disponible aux AD 34). 
Charles-Louis Foulon, Le pouvoir en province à la Libération : les commissaires de la 
République (1943-1946), Paris, Fondation nationale des sciences politiques, Armand Colin, 
1975. 



 
 

Fonds de la Chambre de commerce et d’industrie 
de Sète-Frontignan-Mèze 

 

Dates extrêmes : 1910-1980 

Importance matérielle : (147,30 ml), 40 articles 
Référence : FR AD034 6 ETP  
Lieu de conservation : Archives départementales de l’Hérault 
 
Histoire du producteur :  la chambre de commerce de Sète (Cette) est créée en 1872. Elle 
devient chambre de commerce et d’industrie de Sète-Frontignan-Mèze par la loi du 9 avril 
1898. 
 
Présentation du contenu : 
 
Activités de la CCI 
 

I D a 17-18 Comptes rendus de séances et dossiers de travail, registres 
manuscrits, 1939-1951, 2 reg. 

I D b, c Procès-verbaux de séances, 1937-1960 
I D 4 a Visites de firmes ou de groupements à Sète, 1910-1952 

Gestion du port, travaux 
 

III A 10 Conseil des chefs de service du port, pv de réunions, 1941-
1942 

III B a -g  Photos prises à la Libération, déminage, remise en état, 
dossiers de sinistres, reconstruction  (1946) 

III H  16 -17 Hangars : aménagements, sinistres de guerre 
Activités économiques 
 

IV A 2  Problèmes divers liés à l’activité de guerre 1939_1945 
Foires et journées commerciales 
 

IV F 2 a Journées du commerce, 1944-1945 
Agriculture 
 

IV H 2  Commerce des grains, revendications et problèmes, 1943-1946 
Industrie- bâtiment 
 

IV J 11 a-e Destructions de guerre, plans de reconstruction, biens sinistrés, 
correspondance avec les sinistrés, les experts, 
l’administration…, dommages de guerre, 1946-1964 

Routes 
 

IV L 1 a-b Organisation de la représentation des transporteurs routiers 
privés (1942-1943), création de gares routières (1942-1946) 

 



Exportations-importations 
 

IV S 2 a Liste des maisons exportatrices de la région (1945) 
IV S 8 b 
IV T  14 –15, 21 

Importations de primeurs, 1934-1949 
Trafic de vins vers l’Afrique du nord, alcools 1935-1945 
 

Trafic du port  

 
IV U 1  trafic du port 1824-1947 
IV U 6-10 trafic du port, 1938-1962 

Contrôle des prix 
 

IV V 6 a-c Coût de la vie, stabilisation des prix, contrôle des prix, 
1929-1941 

IV V 13 Profits illicites , mai 1945 
IV V 26 b-d Patentes, projet de suppression, calculs, enquêtes,1936-1949 

 

Modalités d’entrée : versement du 1er septembre 1997 enregistré sous le numéro 1720 W et 
recoté en sous-série 6 ETP. 

 
Conditions d’accès : il n’y a pas de restriction juridique à la consultation de ces documents 
(voir modalités matérielles en salle de lecture). 
 
Conditions de reproduction : la reproduction des documents est soumise à l’autorisation 
préalable du service d’archives (voir modalités matérielles en salle de lecture). 
 
Instrument de recherche : bordereau de versement papier réalisé d’après un inventaire des 
documents réalisé à la chambre de commerce et d’industrie en 1971. Les dossiers sont répartis 
en 5 sous-parties dénommées par un chiffre romain (I à V), Ces sous-parties sont également 
découpées en d’autres sous- parties dénommées par une lettre de l’alphabet (A à Z). Chaque 
thème comporte un numéro, qui peut se décliner sur plusieurs boîtes (lettres minuscules de 
l’alphabet en exposant). Cette cotation ne correspond à aucun standard, elle à considérer 
comme provisoire. 



 
  Fonds de la Chambre de commerce et d’industrie  

de Montpellier 
 
 
 
 
 
 

Dates extrêmes : 1803-1980 

Importance matérielle : (6 ml), 75 articles 
Référence : FR AD034 4 ETP  
Lieu de conservation : Archives départementales de l’Hérault 
 
 
Présentation du contenu : il y a de nombreuses références d’articles qui couvrent la période de 
l’Occupation. Comme il n’est pas possible de les lister toutes, se reporter à l’inventaire 
provisoire fourni en annexe (attention, la cotation est provisoire), et voir notamment les  
parties « missions de la chambre de commerce et d’industrie pendant la Seconde guerre 
mondiale », « comptabilité » « assurances sociales », « correspondance générale », 
« formation et emploi », «  commerce, industrie, agriculture » et  « Xe région 
économique (production régionale)». 

Modalités d’entrée : versement. Ce versement est en cours de traitement. 

Conditions d’accès : il n’y a pas de restriction juridique à la consultation de ces documents  
Conditions de reproduction : la reproduction des documents est soumise à l’autorisation 
préalable du service d’archives (voir modalités matérielles en salle de lecture). 
 
Instrument de recherche : Michel Humbert, 6 ETP Chambre de commerce et d’industrie de 
Montpellier, répertoire numérique, Montpellier, en cours de rédaction. 



Fonds de la Caisse d’Epargne de Lodève 
 

Dates extrêmes : 1837-1969 

Importance matérielle :  (15 ml, 276 articles), 39 articles 
Référence : FR AD034 53 J 1-276 
Lieu de conservation : Archives départementales de l’Hérault 
 
Histoire du producteur : la caisse d’Epargne de Lodève a 4 succursales : Saint-André-de- 
Sangonis (ouverte le 19 juillet 1868), Le Bousquet d(Orb (11 juin 1882), Paulhan (8 octobre 
1882), Graissessac. La succursale de Saint-Pargoire a été transférée à Paulhan en avril 1900.  
 
Présentation du contenu : 
 
 
 

53 J 160-161 Cahiers de balance annuelle, 1939-1942 
53 J 162-163 Transferts de paiements et recettes, remboursements totaux, reports, 

1931-1949 
53 J 169 Comptes annuels « Sociétés » : syndicats, coopératives, sociétés de 

secours mutuels, comices agricoles, bienfaisance, 1935-1951 
53 J 170 Comptes annuels « fortune personnelle », frais généraux, 1936-1967 
53 J 171 Comptes des placements à la Caisse des dépôts et Consignations, des 

capitaux placés et intérêts versés, 1939-1961 
53 J 173 Comptes « réunions des Mille », 1940, 1942-1965 
53 J 194 Comptes divisionnaires : capitaux, intérêts, 1939-1942 
53 J 215-219 Pièces justificatives de caisses, quittances de remboursements, PV de 

séances journalières, balance journalière du grand livre, certificat de 
propriété, 1940- 2e sem. 1942 

53 J 220-223 Bordereaux journaliers de versements, des opérations réciproques, 
reports, transferts, 1939-1942 

53 J 224-227 Bordereaux journaliers de remboursements, des opérations réciproques, 
reports, transferts, 1939-1942 

53 J 230 Demandes de transferts de paiements et de recettes, opérations 
réciproques, 1939-1942 

53 J 232 Retraits de fonds, succursales, 1937-1942 
53 J 241 Correspondance, , 1940-1942 
53 J 253-266 Fichier des livrets soldés ou prescrits, 1940-1943 
53 J 272 Rapports et comptes rendus des Caisses d’Epargne de Montpellier, 

Béziers et Sète, 1932-1968 (très incomplet) 

Modalités d’entrée : dépôt de 1972 

Conditions d’accès : il n’y a pas de restriction juridique à la consultation de ces documents 
(voir modalités matérielles en salle de lecture). 
Conditions de reproduction : la reproduction des documents est soumise à l’autorisation 
préalable du service d’archives 
 
Instrument de recherche : bordereau de versement d’origine 



Fonds de la papeterie Brissac 

 
 
 
 

Dates extrêmes : 1885-1961 

Importance matérielle :  (27, 40 ml, 23 articles), 4 articles 
Référence : FR AD034 32 J  
Lieu de conservation : Archives départementales de l’Hérault 
 
 
Présentation du contenu :  
 
32 J  
 

Non coté Grands livres 1912-1951, 1934-1965 (3 registres) 
 

Non coté Livre-journal , 1938-1949 
 
 

Modalités d’entrée : dépôt de 1988 

 
Conditions d’accès : fonds non classé. 
 
Conditions de reproduction : la reproduction des documents est soumise à l’autorisation 
préalable du service d’archives (voir modalités matérielles en salle de lecture). 
 
Instrument de recherche : néant 



Fonds de la manufacture de Villeneuvette 

 

Dates extrêmes : 1648-1945 

Importance matérielle : (53,60 ml, 854 articles), 67 articles 
Référence : FR AD034 11 J 1-854 
Lieu de conservation : Archives départementales de l’Hérault 
 
 
Présentation du contenu : 
 
 

11 J 392 Correspondance (copies de lettres), 24 février-13 
décembre 1940 
 

11 J 421, 433, 437, 440-441, 454, 
456, 459, 461, 465, 471, 474, 
477, 482, 486-488, 497, 502-503, 
506, 511, 513, 515, 517-521, 527-
528, 530-531, 541, 547, 549-553, 
555-559, 561-563, 567-571, 573-
575, 578, 580, 584 

Correspondance reçue de fournisseurs divers (France et 
étranger) (couvrant la période de guerre), 1793-1943 
 
 
 
 
 
 

11 J 677-679  Relevés de factures, 1939-1943 
 

11 J 780 Livres d’achats : factures d’entrée de matières brutes, 
1932-1940 
 

11 J 799-800 Brouillard de journal, 1938-1943 
 

11 J 839 Livre de fabrication, 1931-1944 
 

11 J 850 Personnel, salaires de travailleurs étrangers, 1934-1944 
 

Modalités d’entrée : dépôt de 1970 

 
Conditions d’accès : il n’y a pas de restriction juridique à la consultation de ces documents 
(voir modalités matérielles en salle de lecture). 
 

Conditions de reproduction : la reproduction des documents est soumise à l’autorisation 

préalable du service d’archives (voir modalités matérielles en salle de lecture). 
 

Instrument de recherche : Michèle Rauzier, 11 J Fonds d’archives de la manufacture de 
Villeneuvette, répertoire numérique dactylographié, 1977, 81 + 10+ 4 p.



Fonds de la Société civile des salins de Frontignan 
 
 
 
 
 
 
Dates extrêmes : an II-1988 
Importance matérielle : (3,85 ml,38 articles), 5 articles 
Référence : FR AD034  73 J 1-38 
Lieu de conservation : Archives départementales de l’Hérault 
 
 
Présentation du contenu : 
 
 

73 J 6 Actions : registres de tra,nsferts dans l’ordre chronologique, (1886-
1936, 1937-1982, 1983-1986) 
 

73 J 7 Actions : livre de transferts, 1886-1942 
 

73 J 17  Assemblées générales, 1933-1955, reg. 
 

73 J 18 Dossiers des assemblées : lettres de convocation, rapports, pouvoirs 
 

73 J 28 Journal financier, 1941-1984 
 
 
 
 

Modalités d’entrée :  dépôt de 1993 

 
Conditions d’accès : il n’y a pas de restriction juridique à la consultation de ces documents 
(voir modalités matérielles en salle de lecture). 
 
Conditions de reproduction : la reproduction des documents est soumise à l’autorisation 
préalable du service d’archives (voir modalités matérielles en salle de lecture). 
 
Instrument de recherche : 73 J,  répertoire numérique dactylographié, 5 p. 



 

Fonds des succursales de la Banque de France 
 
 
 
 

Dates extrêmes : 1838-1973 

Importance matérielle : (7,80 ml), 16 articles 
Référence : FR AD034  1 ETP, 2 ETP, 7 ETP 
Lieu de conservation : Archives départementales de l’Hérault 
 
Histoire du producteur : La Banque de France crée des succursales à Montpellier (1838), 
Béziers (1867) et Sète (1881). Ces deux dernières ont fermé en 2004 et 2005.  
 
Présentation du contenu : 
 
-Montpellier : 1 ETP 
 
 

1 ETP 4 Procès-verbaux des conseils d’administration, 1937-1962 
1 ETP 10 Registres de présence des conseillers, 1940-1945 
1 ETP 11 Dossiers individuels des conseillers, 1880-1945 
1 ETP 15 Notes et lettres de service , 1940-1947 
1 ETP 17 Dossiers d’inspection, 1858-1959 
1 ETP 31-32 Journal, 1939-1947 

-Sète : 2 ETP  
 

2 ETP 2 Registres de présence des comités n°3 , 1921-1963 
2 ETP 3 
 

Procès-verbaux du conseil d’administration, 1881-1941 

2 ETP 4 
 

Suite au rapport d’inspection, 1882-1950 

2 ETP 11 
 

Journal, 1940-1941 

-Béziers : 7 ETP 
 

7 ETP 3 Procès-verbaux du conseil d’administration, 1936-1952 
7 ETP 5 Présence des comités : escomptes, dates et signatures, 1942-

1992 
7 ETP 7 Correspondance, 1898-1972 
7 ETP 12 Dossiers d’inspection, 1912-1958 
7 ETP 35 Actes signifiés, 1941-1953 

 
 



Modalités d’entrée : versements de 2004 et 2005, suite à fermeture des succursales de Sète 
(2004) et Béziers (2005).  

Conditions d’accès : 30 ans pour la majeure partie des archives publiques, 60 ans pour les 
dossiers comprenant des éléments relatifs à la vie privée. 
Conditions de reproduction : la reproduction des documents est soumise à l’autorisation 
préalable du service d’archives (voir modalités matérielles en salle de lecture). 
 
Instrument de recherche : bordereau de versement d’origine.  


